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Situation juridique
Par responsabilité du fait des produits, on entend la responsabilité pour un dommage causé par un produit défectueux mis en circulation. Les producteurs, importateurs et vendeurs sont tenus de mettre sur le marché des produits sûrs. Les consommateurs qui ont subi un dommage du fait d'un produit défectueux peuvent, en se fondant sur la loi fédérale sur la responsabilité du fait des produits (LRFP), prétendre à des dommages-intérêts si certaines conditions sont remplies.

Attention: Si une chose achetée ne fonctionne pas bien ou est défectueuse, les consommateurs doivent s'adresser au vendeur et la faire réparer selon les conditions de garantie. Les défauts n'ont rien à voir avec la responsabilité du fait des produits. En effet, celle-ci ne s'applique qu'à partir du moment où le défaut du produit a causé un dommage (il ne s'agit donc pas du dommage directement causé au produit).

1. Produit (art. 3 LRFP)

Par produit, on entend toute chose mobilière, même si elle est incorporée dans une autre chose mobilière ou immobilière, ainsi que l’électricité.
2. Qui est responsable (art. 2 LRFP)?

La personne responsable est le fabricant du produit fini (appelé également producteur). Sont considérés comme fabricants:

· les producteurs de matières premières ou les fabricants de parties composantes,

· les personnes qui, dans le cadre de leur activité professionnelle, importent les produits de l'étranger (importateurs),

· les personnes qui se présentent comme producteurs en apposant sur le produit d'un autre producteur leur nom ou leur marque (quasi-fabricant),

· les fournisseurs ou distributeurs lorsque le fabricant ou l'importateur ne peuvent être identifiés.

Les consommateurs ne peuvent donc pas s'adresser uniquement au fabricant, mais doivent également, sous certaines conditions, s'adresser directement à l'importateur, au fournisseur ou éventuellement au vendeur, qui doit assumer la responsabilité. Cela est également valable lorsque aucune faute ne lui est imputable. Il s'agit là d'une responsabilité causale. Dans ce cas de figure, la loi exige uniquement que le produit présente un défaut, mais pas qu'il y ait une faute du fabricant. 

Si le fabricant du produit ne peut être identifié, le fournisseur assume la responsabilité à sa place. Le fournisseur peut toutefois se soustraire à cette responsabilité s’il indique à la victime, dans un délai raisonnable à partir du jour où il en a été invité, l’identité du producteur ou de l'importateur (art. 2 al. 2 et 3 LRFP). Le délai doit être fixé de cas en cas, en fonction des intérêts de la personne lésée et du fournisseur. En cas de délai trop long, c'est le fournisseur qui est responsable.

3. Défaut (art. 4 LRFP)

Un produit est défectueux lorsqu’il n’offre pas la sécurité à laquelle le consommateur peut légitimement s’attendre compte tenu de toutes les circonstances, et notamment de sa présentation, de l’usage qui peut en être raisonnablement attendu et du moment de sa mise en circulation. 

4. Dommage (art. 1 LRFP)

Le producteur répond du dommage lorsqu’un produit défectueux cause la mort d’une personne ou provoque chez elle des lésions corporelles, voir cause un dommage à une chose ou la détruit. La chose endommagée ou détruite doit être destinée habituellement à l’usage ou à la consommation privés (par opposition à l'usage professionnel ou commercial) et doit avoir été principalement utilisée à ces fins. Le fabricant ne répond pas du dommage causé au produit défectueux. Par ailleurs, la personne lésée doit supporter les dommages matériels jusqu'à concurrence de 900 CHF (art. 6 LRFP). 

5. Exceptions à la responsabilité (art. 5 LRFP)

Le fabricant (producteur) n'est pas responsable s'il prouve:

· qu'il n’a pas mis le produit en circulation;

· que le défaut n’existait pas au moment où il a mis le produit en circulation;

· que le produit n’a été ni fabriqué pour la vente ou pour toute autre forme de distribution dans un but économique, ni fabriqué ou distribué dans le cadre de son activité professionnelle;

· que l’état des connaissances scientifiques et techniques, lors de la mise en circulation du produit, ne permettait pas de déceler l’existence du défaut (risque de développement), sauf dans le cas d’organes, de tissus ou de cellules animaux ou de transplants fabriqués à partir de ces organes, tissus et cellules en vue d’être greffés chez l’homme;
· que le défaut est dû à la conformité du produit avec des règles impératives émanant des pouvoirs publics;
· que le défaut est imputable à la conception du produit dans lequel la matière première ou la partie composante est incorporée, ou aux instructions données par le fabricant du produit.
Procédé
Les droits à des dommages-intérêts se prescrivent par trois ans à compter de la date à laquelle la victime a eu ou aurait dû avoir connaissance du dommage, du défaut et de l’identité du producteur (art. 9 LRFP). Les prétentions en dommages-intérêts découlant de la LRFP s’éteignent toutefois à l’expiration d’un délai de dix ans à compter de la date à laquelle le producteur a mis en circulation le produit qui a causé le dommage si aucune procédure judiciaire n'a été engagée (art. 10 LRFP).

La liste de contrôle ci-dessous constitue une aide permettant de déterminer si les conditions d'une responsabilité du fait des produits sont remplies et d’établir quels dommages ont été causés et qui en est le responsable.

Liste de contrôle pour les consommateurs lorsqu'un dommage est survenu:

En principe, lorsqu'un produit a causé un dommage, il convient de répondre aux questions suivantes (souvent avec l'aide d'un avocat):

1. 
Quel dommage a été causé?

a) Dommages corporels, dommages matériels.

b) Description exacte du dommage. Il est recommandé, lors de la communication du dommage au fabricant ou au vendeur, d'y ajouter comme moyens de preuve les photos, certificats médicaux, éventuels témoignages, ou encore rapports d'accident. N'envoyez jamais de pièce originale.

c) En cas de décès ou de lésions corporelles dus à un produit défectueux, le dommage doit être annoncé à la police.

d) Si possible, évaluez le montant du dommage:

En cas de dommages matériels, il s'agit par exemple des coûts de réparation ou de remplacement.

En cas de décès/lésions corporelles, il s'agit par exemple des frais d'inhumation, des coûts hospitaliers et médicaux ou encore de la perte de gains.

2. 
En cas de dommages matériels, tenez compte de votre participation aux coûts

a) 
Lors de dommages matériels, la personne lésée doit participer à hauteur de 900 CHF au règlement des dommages, conformément à la loi sur la responsabilité du fait des produits. Lors de dommages corporels, aucune participation n'est nécessaire.

b) 
Toutefois, d’éventuelles prétentions fondées sur le régime général de la responsabilité pour faute ainsi que les prétentions au titre du préjudice selon le CO restent applicables indépendamment du montant du dommage.

3. 
Quel produit a causé le dommage?

En général, les dommages sont causés par des produits défectueux, p. ex. par un frein coincé. Ces défauts doivent être définis précisément et imputés à une personne responsable (fabricant, fournisseur, importateur ou commerçant). Des difficultés peuvent survenir lorsque plusieurs produits ont été assemblés, comme p. ex. pour un véhicule à moteur. Dans ce cas, tâchez de déterminer  le élus précisément possible la cause du dommage.

4. 
Le produit en cause était-il responsable du dommage?

Si un autre produit plus sûr (sans défaut) n'aurait pas non plus pu éviter le dommage (p. ex. en cas d'accident de la circulation dû à un excès de vitesse), il n'existe aucun droit à des dommages-intérêts.

5. 
Pour quelle raison le produit a-t-il causé un dommage?

La cause du dommage doit être décrite minutieusement. En cas d'usure normale ou d'utilisation non conforme d'un produit, il n'est pas possible de faire valoir un droit à des dommages-intérêts.

6. 
Gardez toujours le produit qui a causé le dommage

Si cela n'est pas possible, et que le fabricant refuse de reconnaître le dommage et sa responsabilité, une procédure de mesures provisionnelles visant à la conservation de la preuve devrait être ouverte auprès du tribunal compétent, soit celui du domicile de la personne ayant subi le dommage soit celui du défendeur, auprès du tribunal convenu ou auprès du tribunal du lieu de l’acte ou du résultat de celui-ci (art. 13 en relation avec les art. 9 ss. et 158 du Code de procédure civile (CPC).

Gardez dans tous les cas les modes d'emploi, emballages etc. du fabricant.

7. 
Auprès de qui peut-on faire valoir sa demande d'indemnisation?

En tant que consommateur: 

a) auprès du fournisseur (vendeur, commerçant)

- en faisant valoir la garantie (selon CO)

- en faisant appel à son assurance (selon CO)

- en faisant valoir la responsabilité du fait des produits (si le fabricant n'est pas identifié), art. 2 LRFP

b) auprès du fabricant

- en faisant appel à son assurance (selon CO)

- en faisant valoir la responsabilité du fait des produits, art. 2 LRFP

c) auprès de l'importateur

- en faisant valoir la responsabilité du fait des produits, art. 2 LRFP

8. 
Qui est le fabricant du produit?

Le fabricant peut être identifié à l’aide des indications relatives au produit ou grâce au commerçant. Il convient de trouver l’adresse, le nom du directeur général et le nom de la société. Si le fabricant n'est pas identifiable, il faudra alors rechercher l’adresse, le directeur général et la société du commerçant ou de l'importateur.

9. 
Le fabricant aurait-il dû rappeler le produit ou le munir d'un avertissement?

Oui, si un autre dommage est déjà survenu. Après la vente du produit également, le fabricant doit poursuivre son observation du produit et, si nécessaire, le rappeler.

10.
Contenu de la communication du dommage au fabricant ou au fournisseur/importateur/commerçant
· description des événements qui ont causé le dommage,

· description du produit,

· description et évaluation du montant du dommage et

· délai pour le paiement de l’indemnisation.

Si le fabricant/commerçant ne réagit pas, il convient dans un deuxième courrier de fixer un délai supplémentaire et de le menacer d'entamer des poursuites s’il ne réagit pas.


